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Grands Arrêts à Connaître 

Généralités 

TC, 1873, "Blanco" Autonomie juridictionnelle du droit administratif 

CE, 1889, "Cadot" Abandon de la justice retenue au profit de la justice déléguée 

CCl, 1980, "Validation d'actes 
administratifs" 

[PFRLR] Indépendance des juridictions administratives  

CCl, 1987, "Conseil de la 
concurrence" 

[PFRLR] Réserve de compétence au profit du juge administratif  

CCl, 2005, "Avenir de l’école" La loi doit avoir une portée générale et fixer des règles 

CE, 1936, "Jamart" Tout ministre a le droit d’organiser son service en tant que chef de celui-ci 

Contrôle de constitutionnalité 

CE Sect., 1936, "Arrighi" Théorie de la loi-écran : Refus de vérifier la constitutionnalité des lois. 

CE, 1997, "G.I.S.T.I." Confirmation Arrighi 

CE, 2005, "Deprez et Baillard" Confirmation Arrighi 

CE, 1991, "Quintin" Ecran transparent : L'inconstitutionnalité se trouve dans l'Acte Administratif 

CE Ass., 1962, "Rubin de 
Servens" 

Application de la théorie des actes de gouvernement : Refus de contrôler la légalité 
de l'application de l'article 16 cnst°. 

CE, 2010, "Rujovic" Pas de contrôle de constitutionnalité du contenu du traité par le JA. Compétence 
du CCl selon l’article 54 de la Constitution. 

Bloc de constitutionnalité 

CCl, 1971, "Liberté 
d'association" 

Reconnaissance de la valeur constitutionnelle du préambule de 1958 

CCl, 1973, "Taxation d'office" Reconnaissance de la valeur constitutionnelle de la DDHC 

CE Sect., 1960, "Société Eky" Reconnaissance de la valeur constitutionnelle de la DDHC 

CCl, 2008, "OGM" Reconnaissance de la valeur constitutionnelle de la Charte de l'Environnement 

CE, 2006, "Eaux et Rivières de 
Bretagne" 

Reconnaissance de la valeur constitutionnelle de la Charte de l'Environnement 

CE Ass., 2008, "Commune 
d'Annecy" 

Confirmation d’Eaux et Rivières de Bretagne 

Place des traités par rapport à la Constitution 

CCl, 2004, "Constitution pour 
l'Europe" 

La Constitution est supérieure aux traités dans l'ordre interne 

Plén., 2000, "Melle Fraisse" [Cour de Cassation] La Constitution est supérieure aux traités dans l'ordre interne 

CE, 1996, "Koné" La Constitution est égale aux traités Abandonnée par Sarran et Levacher 

CE, 1998, "Sarran et 
Levacher" 

Les traités sont inférieurs à la Constitution  
Abandonnée par Syndicat National des Industries Pharmaceutiques 

CE, 2001, "S.N.I.P." La Constitution est supérieure aux traités dans l'ordre interne 

CE, 2007, "Arcelor" Confirmation de S.N.I.P. 

CJUE, 1964, "Costa c/ ENEL" Les traités s'imposent à la Constitution dans l'ordre européen 

Contrôle de conventionalité 

CCl, 1975, "IVG" Pas de contrôle de conventionalité par le CCl 

C.Cass, 1975, "Sté J. Vabre" Contrôle de conventionalité par la Cour de Cassation 

CE Sec., 1968, "Semoules" Pas de contrôle de la loi promulguée postérieurement à la ratification d'un traité. 
Abandonnée par arrêt Nicolo. 

CE, 1972, "Dame Veuve 
Sadocali" 

Le juge administratif contrôle la loi promulguée antérieurement à la ratification 
d'un traité. Abandonnée par arrêt Nicolo. 

CE Ass., 1989, "Nicolo" Tout juge administratif peut effectuer un contrôle de conventionalité de la loi 

CE Ass, 1952, "Dame 
Kirkwood" 

Le juge administratif peut effectuer un contrôle de conventionalité de l'acte 
administratif 
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Contrôle de l'applicabilité du traité 

Pour être applicable, un traité doit être signé, ratifié, publié,  
appliqué avec réciprocité et d'effet direct [SPRARED] 

CE Ass., 1998, "Blotzheim" Le juge vérifie la ratification 

CE, 2010, "Fédération 
nationale de la libre pensée" 

Confirmation de Blotzheim 

CE, 1981, "Rekhou" Le juge laisse le MAE apprécier la réciprocité Abandonné par Cheriet-Benseghir 

CEDH, 2003, "Chevrol c/ FRA" La CEDH condamne la France pour sa jurisprudence Rekhou. 

CE Ass., 2010, "Mme Cheriet-
Benseghir" 

Le juge vérifie la condition de réciprocité. Il demande toujours l'avis du MAE, mais 
ne s'estime plus lié. 

Interprétation des traités 

CE, 1933, "Karl et Toto Samé" Refus d'interprétation des traités et renvoi de la question au MAE  
Abandonnée par G.I.S.T.I. 

CEDH, 1994, "Beaumartin c/ 
France" 

La CEDH condamne la France pour sa jurisprudence Karl et Toto Samé 

CE Ass., 1990, "G.I.S.T.I." Le juge administratif s'autorise à interpréter les dispositions floues d'un traité. Il 
s'autorise toujours à demander l'avis du MAE, mais ne s'estime plus lié. 

Directives Européennes 

CE Ass., 1992, "Rothmans" Les directives sont supérieures aux lois et inférieures aux traités. 

CCl, 2004, "Confiance dans 
l'économie numérique" 

Le Conseil Constitutionnel est incompétent pour vérifier la conformité d'une loi de 
transposition à la Constitution a priori. Il déclare la CJUE compétente. 

CCl, 2004, "Communications 
numériques" 

Exception à Confiance dans l'économie numérique si une disposition expresse est 
contraire à la Constitution de manière évidente. 

CCl, 2006, "Droit d'auteur" & 
"Secteur de l'énergie" 

Contrôle de la loi par rapport à la directive si la première méconnait l'identité 
constitutionnelle de la France 

CCl, 2010, "Jeux de hasard" Le C.C. est incompétent pour vérifier la conformité d'une loi de transposition à la 
Constitution a posteriori. 

CCl, 2010, "Kamel D." Exception à Jeux de hasard lorsqu'il existe une méconnaissance de l'identité 
constitutionnelle de la France dans la loi de transposition. 

CE Ass., 2007, "Arcelor" Le JA est compétent pour vérifier la conformité d'un règlement de transposition à 
la Constitution. Il recherche dans le droit de l'Union le principe invoqué par le 
requérant. S'il le trouve, il compare le règlement au droit de l'Union, sinon à la 
Constitution. 

CE, 2012, "Sté Air Algérie" Ecran transparent vis-à-vis des lois de transposition. 

CE Sect., 2008, "Conseil 
National des Barreaux" 

Le JA est compétent pour contrôler la conformité de l'acte de transposition (loi ou 
règlement) par rapport aux traités. En cas de question sérieuse, il renvoie une 
question préjudicielle à la CJUE. 

CE, 1984, "Société protection 
de la nature" 

Le JA est compétent pour annuler un AAR de moins de deux mois (délai du REP) 
qui contredit une directive pas encore transposée. 

CE, 2003, "Fédération des 
industries de la parfumerie" 

Le JA est compétent pour annuler un AAR de moins de deux mois (délai du REP) 
qui transpose incorrectement une directive. 

CE Ass., 1989, "Cie Alitalia" Le JA enjoint à l'Administration d'abroger un AAR de plus de deux mois. 

CJUE, 1974, "Van Duyn" Les directives ont un effet direct à l'égard des particuliers lorsqu'elles sont 
suffisamment précises et inconditionnelles. 

CE Ass, 1978, "Cohn-Bendit" Le JA est incompétent pour vérifier la conformité d'un AAI à une directive 
Abandonné par Mme Perreux 

CE, 1991, "Palazzi" Le JA est compétent pour contrôler la conformité d'un AAI à un acte ou une loi de 
transposition. C'est l'exception d'illégalité. 

CE Ass, 1998, "Tete" Invocation à l'appui du REP de l'insuffisance ou de l'inexistance du droit interne. 

CE Ass, 2009, "Mme Perreux" Le JA est compétent pour contrôler la conformité d'un AAI à une directive. 

Principes Généraux du Droit (PGD) 

CE, 1944, "Dame Veuve 
Trompier Gravier" 

PGD : Droit à la défense 

CE, 1945, "Aramu" Première utilisation des termes « Principes Généraux du Droit » 

CE, 1950, "Dame Lamotte" PGD : Droit au recours pour excès de pouvoir 
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CE, 1973, "Dame Peynet" PGD : Interdiction de licencier une employée du seul fait de sa grossesse 

CE, 1983, "René Moline" PGD : Liberté de commerce et d’industrie 

CE, 1993, "Milhaud" PGD : Respect de la personne humaine même après la mort 

CE Ass., 1989, "Compagnie 
Alitalia" 

PGD : Obligation pour l'Administration d'abroger les règlements illégaux, qu'ils le 
soient ab initio ou qu'ils le soient devenus. 

CE, 2006, "Société KPMG" PGD : Droit à la sécurité juridique 

CE avis, 2013, "Mme Sadlon" Obligation de reclasser un contractuel en CDI s’il est remplacé par un fonctionnaire 

La Police Administrative : Distinction de la Police Judiciaire 

CE, 1951, "Consorts Baud"  
TC, 1951, "Dame Noualek" 

Distinction des polices administratives et judiciaires en fonction de leurs finalités 
 

TC, 2010, "M. Dominguez" Confirmation Consorts Baud & Dame Noualek 

TC, 1977, "Motsch" Mutation PA -> PJ 

TC, 1978, "Sté Le Profil" 
TC, 1998, "Mme Bolle" 

Activité mixte : Recherche de l’activité déterminante 

La Police Administrative : Généralités 

CE, 1919, "Labonne" Le chef de l’Etat est seul compétent pour prendre les mesures de police qui sont 
appliquées sur l’ensemble du territoire. 

C E, 1912, "Commune de 
Neris-les-bains" 

L’intervention à un niveau supérieur de la police administrative générale n’épuise 
pas les compétences de la police administrative générale à un niveau inférieur. 

CE Sect., 1959, "[...] Lutécia" L’ordre public spécial ne supprime pas les exigences de l’ordre public général 

CE, 2011, "Commune de 
Saint-Denis" 

Il n’y a pas de concours de compétence d’une autre police spéciale lorsque la 
police spéciale originelle est complète 

La Police Administrative : Proportionnalité 

 CE, 1933, "Benjamin" La mesure de PA doit être proportionnée à la gravité du trouble qui pèse sur l’OP. 

CE, 1951, "Daudignac" Pas d’interdiction générale et absolue qui paralyse l’exercice de la liberté 

CE, 2009, "Commune de 
Crégols" 

Confirmation de Daudignac (Principe de l’économie de moyens radicale) 

CE, 2015, "Société Grasse 
Boulange" 

Confirmation de Daudignac (Principe de l’économie de moyens radicale) 

La Police Administrative : L’Ordre Public 

CE, 1959, "Doublet" Obligation pour l’autorité administrative d’intervenir lorsqu’il y a une atteinte très 
concrète à l’ordre public 

CE, 1992, "Chevreuse" Idem pour la tranquillité publique. 

Composantes originelles de l’Ordre Public : Sécurité, Salubrité, Tranquillité 

Sécurité Routière 
Interdiction de Rave Party 

Principe de sécurité (prévenir l’atteinte aux biens ou aux personnes) 

Circulation alternée 
Retrait aliments impropres 

Principe de salubrité (prévenir l’atteinte à l’hygiène ou la santé publique) 

CE, 1997, "Bricq" Principe de tranquillité (prévenir les émeutes ou manifestations susceptibles de 
troubler l’OP) - En l’espèce : Interdiction des tondeuses à gazon le dimanche 

CE Ord, 2001, "Ville 
d’Etampes" 

Principe de tranquillité (prévenir les émeutes ou manifestations susceptibles de 
troubler l’OP) - En l’espèce : Couvre-feu 

CE, 2006, "Préfet de Hte-
Garonne c. commune de Bax" 

Interdiction de prendre des arrêtés à des fins politiques. 
En l’espèce, tentative illégale d’interdiction des OGM. 

Moralité publique 

CE, 1924, "Club Indépendant 
sportif Chalonnais" 

Protection de l’hygiène morale par l’interdiction d’un match de boxe 

CE, 1930, "Baugé" Obligation communale de port d’un peignoir par dessus les maillots de bain 

CE Sect., 1959, "Société des 
films Lutécia" 

Interdiction communale d’un film ayant pourtant reçu un visa d’exploitation 
national 

CE, 1985, "Ville d’Aix-en-P" ↘Nécessité de circonstances locales particulières pour le justifier 

CE, 2005, "Cmne d’Hou-illes" Interdiction d’un sex-shop à proximité d’une école 
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Dignité de la personne humaine 

CE, 1995, "Morsang s/ Orge" Création du principe - En l’espèce : Interdiction du lancer de nain 

CE, 2007, "Soupe Identitaire" Interdiction de la distribution aux SDF de soupe contenant du porc 

CE Ord., 2014, "Dieudonné" Dématérialisation de la dignité de la personne humaine 

Le Service Public : Généralités 

CE Ass., 1935, "Vezia" Une personne privée peut avoir une mission d’intérêt public (ex : Keolis) 

CE, 1938, "Caisse primaire 
aide et protection" 

Une personne privée peut gérer un service public 

CE, 1961, "Magnier"  Confirmation C. P. A. P. 

CE, 1963, "Narcy" Il y a service public lorsque l’on a : une activité d’intérêt général, un contrôle par 
l‘administration et des prérogatives de puissance publique (PPP) à disposition de  
la personne privée. 

CE, 1990, "Ville de Melun" PPP ne sont plus indispensables à la définition d’un service public 

CE Sect., 2007, "A.P.R.E.I." Confirmation de Narcy et Extension de Melun par la création du faisceau d’indices 

↘ Pour définir si une personne privée gère un service public, on regarde si la personne publique a entendu lui 
confier une telle mission eu égard à l’activité d’intérêt général, eu égard aux conditions de la création, au 
fonctionnement et à l’organisation administrative de l’activité, eu égard aux obligations de la personne privée. 

Le Service Public : SPA/SPIC 

CE, 1912, "Société des 
Granites des Vosges" 

Un contrat passé par une commune avec une société de droit privée pour fournir 
des pavés est un contrat régi par le droit privé. 

TC, 1921, "Bac d’Eloka"  Nature de l’essence même de l’Etat => JA compétent 

 Nature privée mais assuré par l’Etat => JJ compétent 

CE Ass., 1956, "USIA" Un SP est présumé administratif, sauf si 3 critères cumulatifs sont remplis 

 Objet de l’activité semblable à celui accompli par une personne privée 

 Les ressources proviennent des usagers en compensation des prestations 

 Les modalités de fonctionnement se rapprochent de celles du privé 

Premier Critère (objet de l’activité) 

Service Public Administratif 

Un SPA géré par une personne privé peut repasser sous l’autorité du Juge Judiciaire 

TC, 1981, "Crouzel" Le secteur d’activité régalien est une activité de SPA (Sécurité du trafic aérien) 

TC, 2004, "M et Mme 
Blanckeman" 

L’activité empreinte de PPP est un SPA (Contrôle de police et de réglementation) 

TC, 2006, "Société EGTL c/ 
Escota" 

L’activité visant la réalisation de travaux publics est un SPA (Construction et 
exploitation d’autoroutes) 

Service Public Industriel et Commercial 

Opérations de vente, de production de biens ou de prestations. 
On est face à un SPIC ... 

TC, 1990, "Centre national 
pour l’aménagement des 
exploitations agricoles" 

... lorsque l’activité n’est évidemment pas susceptible d’être pris en charge par des 
personnes privées. En l’espèce, l’apport d’une aide gratuite à des agriculteurs ne 
peut relever de la compétence d’une personne privée. 

TC, 1990, "ESPIE" ... lorsque l’activité n’est pas spontanément pris en charge par des personnes 
privées.  En l’espèce, il fallait qualifier l’Institut National de la Consommation (INC). 

TC, 1984, "Pomarèdes" 
TC, 1983, "Niddam c/ SNCF" 

... lorsque l’activité de SP pourrait aisément être prise en charge par une personne 
privée. En l’espèce, l’exploitation d’un hôtel et le transport ferroviaire. 

Second Critère (Financement de l’activité) 

Service Public Administratif 

TC, 1979, "Dame Le Cachey" Les recettes perçues sur les usagers ne fournissent que 10% du budget 

CE, 1997, "Société verrerie et 
cristallerie d’Arques" 

Les ressources proviennent principalement de subventions ou de recettes fiscales  

Service Public Industriel et Commercial 

On est face à un SPIC lorsque le SP s’autofinance tel que le ferait une entreprise 

Cas Particulier : l’enlèvement des ordures ménagères 

Article 2373 CGCT Si financé par la perception d’une redevance, on est face à un SPIC. 

CE Avis, 1992, "Hoffmiller" Si financé par une taxe ne distinguant pas selon le volume, on est face à un SPA. 
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Com, 2002, "Commune de 
Breurey" 

[Cour de Cassation] Confirmation par le juge judiciaire de SARL Hoffmiller 

Troisième Critère (Fonctionnement de l’activité) 

Service Public Administratif 

Le service ne peut avoir de compte bancaire ou est soumis à une approbation ministérielle de ses crédits 

TC, 1988, "Ville de Cannes c/ 
Ponces" 

Une gestion en régie (même directe) n’est pas synonyme de Service Public, même 
s’il s’agit souvent d’un indicateur 

CE, 1981, "Bouvet" Un monopole n’est pas synonyme de Service Public, même si c’est un indicateur. 

Service Public Industriel et Commercial 

Le juge regarde la gestion comptable et budgétaire (compta. publique ou privée), le statut du 
personne (fonctionnaires ou agents privés), et se demande si le service fonctionne à perte ou non. 

Le Service Public : EPA/EPIC 

Les textes de création de l’EP qualifient le plus souvent sa nature. 

TC, 1984, "Sté Interfrost c/ 
Fiom", conclusions Genevois 

Si les textes ne qualifient pas l’EP, on fait jouer le critère de prépondérance, ce qui 
signifie regarder si c’est la mission de SPA ou de SPIC qui l’emporte. 

EP à double visage 

TC, 1981, "Crouzel" Les Chambres de Commerce et d’Industrie (CCI) sont des EP à double visage. La 
nature du service doit être appréciée selon les griefs de l’espèce. 

CA Lyon, 2005, "Montluçon-
Ganat" 

Confirmation de Crouzel malgré la qualification des CCI en tant qu’EP 
économiques par la loi du 8 août 1994 

CE, 2004, "M et Mme 
Blanckeman" 

Désormais, toutes les activités d’un EPIC sont présumés être de caractère 
industriel et commercial. 

CE, 2005, "EURL croisière 
Lorraine la Bergamote" 

Confirmation M et Mme Blanckeman 

↘La présomption de M et Mme Blanckeman est renversable face à une mission qui ne peut être que du SPA.  
Cela concerne presque exclusivement les activités de nature régaliennes (Réglementation, Police, Contrôle, ...) et ne 

fonctionne que si la mission met en œuvre des PPP. 

EP à visage inversé 

TC, 1968, "Société distillerie 
Bretonne" 

Si un EPIC gère un SPA, le JA est compétent. 

CE, 1986, "Berger" Le CE annule un décret qualifiant un EPIC et requalifie en EPA 

CE, 1997, "Participation des 
employeurs à l’effort de 
construction" 

Le CE ne requalifie pas un EPIC qualifiée par une loi, mais ne s’empêche pas pour 
autant de considérer qu’il gère un SPA. 

Activités accessoires des EP 

TA Paris, 1987, "M. Reinhardt 
c/ institut géographique nat." 

Une mission isolée de l’activité d’un EPA peut être considérée comme une mission 
de droit privé 

TC, 1989, "Marescaux" ↘Un véritable détachement des autres activités est nécessaire 

Le Service Public : Principes Fondamentaux 

Lois de Rolland Principe d’adaptabilité, Principe de continuité, Principe d’égalité 

Adaptabilité 

Définition : Le SP doit évoluer en fonction des besoins du public et s’adapter aux changements. 

CE, 1924, "Ministère de 
l’éducation nationale" 

Les usagers ne peuvent se prévaloir d’un droits acquis, en l’espèce l’existence 
d’une école fermée pour cause de manque d’étudiants. 

CE, 1986, "Mercoeur" Une commune peut intervenir pour combler les besoins de la population, en 
l’espèce l’existence d’un commerce de proximité. 

Continuité 

CCl, 1979, "Droit de Grève à 
la télévision" 

Le principe de continuité devient un principe à valeur constitutionnelle. 

CE, 1909, "Winkell" Un fonctionnaire peut être licencié sur le seul fait d’avoir fait grève 

CE Ass., 1950, "Dehaene" Le droit de grève est reconnu mais doit être concilié avec la continuité du SP. Le 
Gouvernement est compétent pour fixer les limites en cas d’absence de la loi. 

CE, 1961, "Rousset" Pas de droit de grève à des fins politiques 

Loi, 1984 Service minimum  obligatoire dans la navigation aérienne lors de grèves 
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Loi,  2007 Service minimum  obligatoire dans les transports lors de grèves 

Loi, 2008 Service minimum obligatoire dans les lycées lors de grèves 

CE, 2010, "Lefèvre" Service minimum obligatoire dans les hôpitaux lors de grèves 

Egalité 

CCl, 1979, "Ponts à Péage" Le principe d’égalité a valeur constitutionnelle 

CE, 1951, "Société de 
Concerts du conservatoires" 

Egalité entre les usagers du service public 

CE, 1954, "Barel" Egalité dans l’accès à la fonction publique 

CE, 1970, "Saïd Ali Tourqui" Egalité des agents dans le déroulement de leur carrière 

CE, 2002, "M Griesmar" Egalité des agents du SP dans l’accès à l’emploi et le déroulement de la carrière 

CE Ass., 1974, "Denoyez et 
Chorques" 

Une atteinte au principe d’égalité doit être justifiée soit par la loi, soit par des 
différences de situation appréciables, soit par une nécessité d’intérêt général 

CE, 1997, "Commune de 
Genevilliers" 

Nécessité d’un motif d’intérêt général pour justifier une atteinte au principe 
d’égalité 

CE, 1987, "Commune de 
Romainville" 

Nécessité d’une différence de situation pour justifier une atteinte au principe 
d’égalité 

Neutralité 

TA Caen, 2010, "Préfet du 
Calvados" 

Justifie d’enjoindre le maire d’une commune à retirer le portrait de Pétain 
accroché dans la salle des délibérations du Conseil Municipal 

Laïcité 

CCl, 2004, "Traité portant 
Cnst° Européenne" 

Le C.C. définit la laïcité : « La laïcité de la République interdit à quiconque de se 
prévaloir de ses croyances religieuses pour s’affranchir de règles communes 
régissant les rapports entre services publics et particuliers. » 

TA Amiens, 2010, "Debaye" Interdiction de l’installation d’une crèche de Noël dans une mairie. Sur ce sujet, les 
CAA sont en conflit entre elles, l’arbitrage du Conseil d’Etat est toujours attendue. 

CE, avis, 1989 Le port des signes religieux à l’école est autorisé, sauf en cas de prosélytisme 

CE, 1996, Ligue Islamique du 
Nord 

Le renvoie de jeunes filles portant le voile et faisant acte de prosélytisme  est légal. 

Loi, 15 mars 2004 « Le port des signes religieux par lesquels les élèves manifestent ostensiblement 
une appartenance religieuse est interdite » / Possible violation Art9 ConvEDH 

CEDH, 1998, "Kokkinakis c/ 
Grèce" 

La religion relève du for intérieur 
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Invocabilité de la Charte de l’Environnement (Arrêt Eaux et Rivières de Bretagne, CE, 2006) 

La disposition est-elle suffisamment précise ? 

 Disposition précise : Applicable en l’Etat 

 Disposition imprécise : Y’a-t’il une loi de transposition ? 
o Pas de loi de transposition : Pas d’invocabilité 
o Loi de transposition : La loi est-elle postérieure ou antérieure ? 

 La loi est postérieure : Le Juge Administratif opère le contrôle 
 La loi est antérieure : Est-elle compatible avec la Charte ? 

 Elle est compatible : Le Juge Administratif opère le contrôle 

 Elle n’est pas compatible : Le Juge Administratif - considère la loi abrogée 
         - refuse d’exercer le contrôle. 

 

Ouverture des problèmes de droit en cas d’arrêt du Conseil d’Etat (sauf distinction SPA/SPIC) 

Outre les questions relatives à la compétence et à la recevabilité, le Conseil d’Etat se demande ... 
1. Si l’acte visé doit être annulé 
2. Question(s) d’espèce(s) 
 

Les questions que se pose le tribunal des conflits en cas de recherche de la nature de l’action de police 

1. Quelle autorité est compétente ? 
2. Est-ce un acte de police administrative ou judiciaire ? 
3. L’autorité agit-elle préventivement ou répressivement ? 
4. Question(s) d’espèce(s) 
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Grands Arrêts à Connaître II 

 « Dans le cadre du contrat, il y a accord de volonté entre les parties qui acceptent d’être régies par les stipulations 
obligatoires du contrat. Même s’il arrive que le contenu du contrat soit assez peu négocié en droit administratif, les 
parties conservent toujours un rôle dans la définition de leurs droits et obligations respectifs puisque c’est à elle que 
revient le choix de signer ou non le contrat ». (Pierre-Laurent Frier & Jacques Petit) 
 
« Est unilatéral l’acte qui traite de la situation de personnes étrangères à son édiction, alors qu’est contractuel l’acte 
qui traite des rapports mutuels de ses auteurs. ».(Bertrand Seiller) 
 

L’acte administratif unilatéral 

Seul un acte décisoire peut faire l’objet d’un REP 

CE, 2000, « Association Tous 
Frères » 

Le CE peut « dénicher » le caractère décisoire d’un acte administratif même en 
l’absence d’une décision explicite de l’administration, s’il existe une dépense. 

CE Ord, 2005, « Section 
Française de l’OIP » 

Des contacts en vue d’organiser un événement donnent un acte décisoire à 
l’absence d’organisation de l’événement. 

CE, 2000, « Association 
Promouvoir » 

Le juge peut déduire de l’évocation d’une décision en conférence de presse, ainsi 
que son application, son caractère décisoire, même en l’absence de formalisation. 

Les décisions ne faisant pas grief (n’étant pas suffisamment importantes) sont des Mesures d’Ordre Intérieur. 

Les actes préparatoires (avis, consultations ou propositions relatives à une prise de décision) ne font pas grief. 

CE, 2015, « Mme B. » Font grief les actes modifiant le statut d’un agent de la fonction publique, portant 
sur l’exercice de ses droits ou libertés fondamentaux, ou entrainant à la baisse les 
responsabilités ou la rémunération de l’agent. 

CE, 1967, « Bricq » La décision d’affecter un élève dans une classe plutôt qu’une autre est une MOI. 

CE, 1982, « Attard » Le refus opposé à un élève de changer d’option n’est pas une MOI. 

CE, 1984, « Caillol » Le placement d’un détenu en QHS est une MOI. Abandonnée par Marie. 

CE, 1995, « Marie » La punition pénitentiaire n’est plus une MOI. 

CE, 2003, « Remli » Confirmation de Marie 

CE, 1947, « Dewavrin » Une punition donnée à un militaire relève du MOI. Abandonnée par Hardouin. 

CE, 1995, « Hardouin » La punition militaire n’est plus une MOI. 

CE Ass, 2007, 
« Planchenault » 

« Déclasser un détenu de son emploi en prison n’est pas une mesure anodine » 
La décision fait grief en fonction de sa nature et de l’importance de ses effets sur la 
situation du détenu.  

CE Ass, 2007, « Garde des 
Sceaux c/ Boussouar » 

La décision d’affectation d’un détenu de longue durée dans une maison d’arrêt n’est 
pas une MOI. 

CE, 2009, « Miloudi » Le changement d’affectation des détenus porte atteinte au maintien de liens 
familiaux et n’est donc pas une décision anodine, donc une MOI. 

CE, 2008, « Mr S. » Des fouilles corporelles intégrales ne relèvent pas de la MOI. 

CE, 2010, « Garde des 
Sceaux c/ Mr Hervé A. » 

L’organisation des conditions de visite aux détenus ne relève pas de la MOI. 

CE, 2014, « Garde des 
Sceaux c/ Mme Guillon » 

Un simple avertissement peut faire l’objet d’un REP. 

Le silence de l’administration 

Loi 2000 « Le silence gardé pendant deux mois par les autorités administratives vaut décision 
de refus et peut donc être attaqué » 

Loi 2013 « Les silence gardé pendant deux mois par les autorités administratives vaut 
décision d’acceptation, sauf exceptions »  
- Les demandes ne visant pas à obtenir une décision individuelle, et demandant donc 
un acte réglementaire. 
- La demande se présentant comme une réclamation ou un recours administratif. 
- Si la demande présente un caractère financier (sauf sécurité sociale) 
- Incompatibilité avec les engagements internationaux ou les Ppes & Libertés Cnstls. 
- Dans les relations avec les agents de l’administration. 
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Les actes non-décisoires 

Les circulaires 

CE Ass. 1954, « Institutions 
Notre-Dame du Kreisker » 

Les circulaires interprétatives ne peuvent pas faire l’objet d’un REP. 
Les circulaires réglementaires peuvent faire l’objet d’un REP. 
Abandonné par Duvignères 

CE, 1997, « Syndicat de la 
magistrature » 

La circulaire qui n’ajoute pas de dispositions nouvelles par rapport au texte de loi 
qu’elle entend expliciter ne peut faire l’objet d’un REP.  
Abandonné par Duvignères  

CE Sect., 2002, 
« Duvignères » 

Il faut désormais étudier si la circulaire a un caractère impératif. Si la circulaire a un 
effet juridique, elle peut faire l’objet d’un REP.  
Présentation des chefs d’illégalité d’une circulaire impérative 

 Incompétence de l’auteur 

 Violation d’une règle de droit supérieure dans la hiérarchie des normes (CE, 
2009, GISTI) 

 Interprétation des textes contraire aux dispositions 

 Réitérer une illégalité est une illégalité (CE, 2006, Chauderlot) 

CE, 2003, « Boonen » Accès aux données personnelles dans les dossiers des RG : La circulaire n’interdisant 
pas explicitement un moyen de prise de note (photocopie), elle n’est pas décisoire. 

CE Ass., 2012, « Libérez les 
Melle » 

Une circulaire prescrivant l’utilisation du terme Melle dans les formulaires 
administratifs est décisoire et peut donc faire l’objet d’un REP. 

CE, 2015, « AGRIF » Interprétation de la JSP relative à l’interdiction de spectacles au nom de l’OP : Le 
texte prescrit une certaine interprétation : il y a donc caractère décisoire. 

CE, 2011, « Ministre de 
l’Intérieur c/ Mr Shala » 

Les circulaires doivent avoir été publiées dans un bulletin officiel et sur le site 
internet circulaires.gouv.fr pour être opposables aux administrés. 

Les directives administratives 

CE, 2014, « Bourses des 
enfants scolarisés à 
l’étranger » 

Les directives administratives sont là pour guider l’administration en créant des 
lignes directrices pour éviter l’arbitraire. L’administration peut y déroger si l’intérêt 
général ou un caractère particulier le demande. 

CE Sect., 1970, « Crédit 
foncier de France » 

Les directives ont un régime juridique propre différent de celui des circulaires et des 
règlements. Elles sont opposables aux administrés, qui sont recevables à invoquer 
les dispositions de la directive. Il n’y a pas de REP possible. 

Autres actes non-décisoires 

CE Sect., 1997, « Société 
ENLEM » 

La mesure confirmative n’étend pas le délai du REP. 
 

CE Sect., 1991, « Conférence 
national des associations 
familiales catholiques » 

Si la mise en demeure s’inscrit dans une procédure, il s’agit d’un acte préparatoire 
ne pouvant faire l’objet d’un REP. A l’inverse, si elle intervient avec un délai et une 
menace de sanction, c’est une décision pouvant faire l’objet d’un REP. 

L’acte non réglementaire 

Acte administratif Individuel : Vise une ou des personnes nominativement désignées dans l’acte lui-même 

 Décision d’expropriation 

 Nomination d’un fonctionnaire 

 Création d’obligation ou de droit 

Décision d’espèce : Pose une norme particulière, mais ne déploie pas d’effet personnel 
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L’acte administratif unilatéral : Régime juridique 

La naissance de l’AAU 

Les textes désignent la personne compétente pour prendre les décisions. 

 La délégation : Conditions de validité 
 Doit être prévue par un texte express (Décret 27 juillet 2005) 
 Doit être expresse et précise quant aux autorités et compétences déléguées 
 Le délégant ne peut se dessaisir que partiellement 
 La délégation doit être publiée 

o Délégation de signature : A l’avantage d’une personne expressément nommée 
o Délégation de pouvoir : A l’avantage d’une personne abstraite (ex : Préfet, indistinctement de 

l’individu) 

 La suppléance : Permet de remplacer un titulaire qui est empêché 
 

La compétence territoriale Chacun doit respecter son espace de compétence 

La compétence temporelle Les décisions doivent être prises dans le respect des délais établis par les textes 

La compétence matérielle Les décisions doivent rester dans le domaine de compétence de l’autorité 

CE, 1884, « Conseil régional 
de l’ordre des architectes 
de Bourgogne » 

En l’espèce, une chambre de l’agriculture veut faire construire un foyer de jeunes, et 
le Conseil d’Etat l’estime incompétente : la décision de la chambre de l’agriculture 
est annulée. 

Adoption des AAU : Règles de procédure 

CE, 2000, « Vogel » Le parlement peut engager la responsabilité pour faute du gouvernement s’il 
n’adopte pas les règlements d’application dans un délai raisonnable. 

CE, 2014, « Mme A. et 
autres » 

Le juge enjoint à l’administration d’adopter des règlements d’application dans un 
certain délai. 

Avis spontanés : L’administration sollicite un avis sans y être obligée 
Avis obligatoires : Les textes imposent à l’administration de les solliciter. Si ce n’est fait, il y a vice de procédure. 

Affranchissement de l’obligation : Organisation d’un débat ouvert à tous sur internet pendant au moins 15j. 
Les organismes consultatifs doivent être régulièrement composés, et le quorum de participation atteint. 

Loi 22 avril 1905, Principe 
du contradictoire 

Les agents peuvent consulter leur dossier avant qu’une procédure de mesure 
disciplinaire ne soit adoptée, pour tenter d’en changer l’issue. 

CE, 1944, « Dame Veuve 
Trompier-Gravier » 

PGD - Droit à la défense 

Loi 12 avril 2000 Le principe du contradictoire s’applique aux administrés, sauf dans certains cas 
Cas d’urgence 
Circonstances exceptionnelles 
Nécessité d’ordre public 

Adoption des AAU : Exigences de forme 

La décision peut être orale, implicite (silence) ou écrite. 

Loi 11 juillet 1979 Les décisions individuelles défavorables doivent être motivées par écrit. 

 S’il y a restriction de libertés publiques et/ou mesure de police 

 S’il y a infliction de sanction 

 S’il y a refus d’autorisation ou subordination de celle-ci à des conditions 
restrictives ou à des suggestions 

 S’il y a décision implicite de rejet, l’administré peut demander la production 
d’une motivation qui doit être fournie dans un délai d’un mois. 

Les motivations doivent être claires, complètes, adaptées et suffisamment précises 

CE, 1981, « Mr Belasri » Les motivations doivent rappeler les éléments de faits, sous peine d’annulation. 

CE, 1988, « Abina » Les motivations doivent être précises quant aux faits reprochés. 

Loi du 12 avril 2000 Les décisions doivent être obligatoirement signées. Le nom, prénom et la qualité du 
signataire doivent apparaître clairement, sous peine de nullité. 

CE, 2006, « Devois » Annulation d’une décision du fait de l’illisibilité de la signature et de l’absence de 
mentions complémentaires 

CE, 1962, « Sicard » Il en va de même pour les contreseings ministériels. 

L’entrée en vigueur de l’AAU 

Une décision existe à partir du moment où elle signée. 
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Pour produire des effets de droit, elle doit être opposable à ses destinataires et valide. 

Actes réglementaires  Décret : Opposable dès publication au JO 

 Arrêtés ministériels : Opposables dès publication au BO du ministère 

 Actes réglementaires des autorités locales et des autorités administratives 
déconcentrées : Opposables après publication au recueil des actes 
administratifs propre à chaque préfecture, commune, etc. 

CE, 2003, « Syndicat des 
commissaires et hauts 
fonctionnaires de la Police 
Nationale » 

PGD- Les décisions réglementaires doivent faire l’objet d’une publication 

Actes individuels Doivent être notifiés à chaque personne concernée et deviennent opposable à la 
date de réception du courrier de notification 

CE Sect., 1961, 
« Daunizeau » 

L’acte administratif existe dès lors qu’il est signé par son auteur. Cette existence 
n’est donc pas conditionnée par la publication. 

L’acte peut faire l’objet d’un REP dès qu’il existe, c’est à dire dès sa signature 

 Une mesure réglementaire d’application d’un acte réglementaire sera annulée si elle est appliquée avant 
publication de l’acte réglementaire originel. 

CE Sect., 1952, « Damoiselle 
Mattéi » 

Si l’acte produit des effets favorables, il est applicable dès signature 
Si l’acte produit des effets défavorables, il est applicable à la date de notification 

Le principe de non-rétroactivité des décisions administratives 

CE, 1968, « Société du 
journal l’Aurore » 

PGD- Pas de rétroactivité des actes administratifs 

 Dérogations autorisées par la loi (matière fiscale) 

 En cas d’annulation d’un acte, si l’on cherche à éviter le vide juridique 

L’exécution de la décision administrative 

Le privilège du préalable 

CE Ass, 1982, « Huglo »  L’administration peut imposer des décisions aux administrés sans recourir au juge 
 Un administré est tenu d’obéir à une décision de l’administration 
 Le REP n’est pas suspensif (présomption de régularité de l’acte) 

CE Ass., 1970, « Ministre 
des aff. soc. c/ Amoros » 

CE incompétent pour enjoindre à l’administration. Cette jurisprudence est annulée 
par le référé suspension. 

Loi du 8 février 1995 Donne au JA des pouvoirs d’injonction à l’administration 

Loi du 30 juin 2000 
Art L.521-1 CJA 

Mise en place du référé suspension, visant les décisions implicites et explicites. 
Pour l’obtenir, il faut un REP et une demande de référé suspension 

 Il faut urgence et doute sérieux 

CE Sect., 2001, 
« Confédération Nationale 
des radios libres » 

Définition de l’urgence : La décision administrative contestée pose un préjudice 
suffisamment grave et immédiat à l’intérêt public, à la situation du requérant ou aux 
intérêts qu’il entend défendre. La charge de la preuve incombe au requérant. 

CE Sect., 2001, « Préfet des 
Alpes Maritimes c/ sté  
Sud-Est assainissement » 

L’urgence est toujours appréciée selon le point de vue du requérant, mais aussi au 
regard des enjeux globaux relatifs à la décision. En l’espèce, rejet de l’argument 
relatif au stockage de déchets ménagers et aux questions écologiques sous-jacentes. 

CE, 2002, « SARL centre de 
Jardinage Castelli Nice » 

Précision de la définition des enjeux globaux. En l’espèce, le risque de fermeture 
d’une entreprise et les conséquences pour ses salariés. 

CE Ord., 2006, « Assoc. Ban 
Absestos France » 

Le doute sérieux est caractérisé, avant 2000, par l’apport d’un moyen très 
probablement admissible, et après 2000 par un moyen sérieux. 

L’exécution forcée des décisions administratives 

Principe de base : L’administré doit se soumettre aux décisions qui le concerne, au risque d’une sanction pénale 
(amende, emprisonnement) ou administrative. 

TC, 1902, « Société 
immobilière St-Just » 

L’administration ne peut recourir à la force publique pour contraindre les 
administrés. Il existe toutefois une exception, si 4 critères sont remplis 

 Aucune autre sanction n’existe 

 La décision administrative trouve sa source dans un texte de loi précis 

 Il y a véritablement lieu à exécution forcée (mauvaise volonté) 

 Ne pas aller au-delà de ce qui est nécessaire 
2 autres exceptions existent : 

 Si la loi l’autorise expressément 
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 S’il y a une extrême urgence entraînant illégalité en l’absence d’action 

La disparition de l’AAU 

Le principe veut que, pour que l’AAU disparaisse pour caducité, qu’une des deux conditions suivantes soit remplie 

 Le terme fixé est atteint 

 La survenance (ou l’absence de survenance) d’un événement 

Abrogation : Suppression d’un AAU pour l’avenir 
Retrait : Suppression d’un AAU pour l’avenir et le passé 

Loi 12 novembre 2013 Habilité le gouvernement à créer un Code des relations entre le public et 
l’administration, entré en vigueur début 2016. 

Ordonnance 23/10/2015 Entrée en vigueur du nouveau Code. 

CE, 2002, « Assistance 
publique hôpitaux de 
Marseille » 

Le droit aux effets de l’acte (se prévaloir des effets d’une décision) vaut pour toutes 
les décisions, même celles obtenues dans l’illégalité. 
 
 

Droit au maintien des effets de l’acte 

Actes insusceptibles de créer des droits au maintien de leurs effets : Ils ne sont pas protégés dans leur existence 

 Actes obtenus par fraude 

 Actes inexistants (tellement irrégulier qu’ils n’ont pas accédé à la vie juridique) 

 Décisions administratifs à caractère recognitif (décisions sans marge d’appréciation pour l’administration) 

CE, 2002, « Mme Soulier » DACR > L’Administration est liée s’il y a un avantage financier (protégé) 

CE Sect., 2009, 
« Fontenille » 

DACR > L’administration n’est pas liée à une liquidation de créance (non-protégé) 

Actes créateurs de droits à leur effet dès leur signature 

CE Sect., 1952, « Mattéi » Il existe des créateurs de droits acquis et des créateurs de droits simples, ainsi que 
des créateurs de droits à leur effet et à leur maintien. 
Droits à l’effet et au maintien : Ne peuvent être abrogés 

 Actes individuels 
o Exception : Autorisation de police (pas de droit au maintien) 
o Exception : Décision défavorable (pas de droit du tout) 

Droits acquis : Peuvent être remis en question pour le futur uniquement 

 Actes réglementaires et décisions d’espèce 
Droits simples : Peuvent être remis en question pour le passé et le futur 

La disparition pour l’avenir : l’abrogation 

Les actes réglementaires 

CE, 1961, « Vannier »  
Article L.243-1 CRPA 

L’administration a toujours le droit de modifier ses règlements. 
Doit suivre la règle du parallélisme des formes et des procédures 

Procédure de contournement du délai du REP : Si le délai du REP (2 mois) est dépassé, on fait une demande à 
l’administration et on forme un REP sur le refus. 

Règlements illégaux ab initio 

Décret 28/11/1983 
CE, 1989, « Alitalia » 

« L’administration est obligé de faire droit à toutes demandes tendant à l’abrogation 
d’un règlement illégal soit que le règlement ai été illégal dès la date sa signature soit 
que l’illégalité résulte de circonstances de droit ou de fait postérieur à cette date » 

Loi, 20/12/2007 « L’autorité administrative est tenu d’office ou à la demande d’une personne 
intéressée d’abroger expressément tout règlement illégal » 

CE, 2004, « Assoc. Nat. des 
dirigeants d’agences 
comptables » 

La demande d’abrogation n’est pas soumise à des conditions de délai. 

CE Avis, 2005, « Marangio » PGD - L’administration ne doit pas appliquer un règlement illégal 

CE, 2013, « Fédération 
Française de Gymnastique » 

L’administration peut refuser d’abroger un règlement illégal dès son adoption si, du 
fait de circonstances nouvelles, l’illégalité a cessé lorsque la demande est faite. 

Règlements devenus illégaux 

CE, 1930, « Despujols » L’administré a 2 mois pour demander l’abrogation de l’acte après que celui-ci soit 
devenu illégal, comptant à  partir de la réalisation de l’élément modificateur 

Circonstance de droit 

Décret 28/11/1983 Un administré peut demander le retrait d’un acte devenu illégal sans délai 
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CE Ass., 1995, « Mme 
Vedel » et « Mr Jannot » 

Application du décret du 28/11/1983, abandon de la jurisprudence Despujols 

Loi 20 décembre 2007 
Article L. 243-2 CRPA 

Confirmation du décret 28/11/1983 

Circonstance de fait 

CE, 1964, « Simmonet » La demande d’abrogation peut être faite à tout époque, sous 3 conditions 

 Bouleversement des données p-r au moment où le règlement a été pris 

 Bouleversement lié à des causes indépendantes des personnes concernées 

 Changement imprévisible par l’auteur du règlement 
CE, 2006, « SNCF » Le changement économique ne justifie pas la modification des retraites de la SNCF 

CE, 2005, « M. Genka » Le changement moral peut lever l’interdiction faite de vente aux mineurs d’un livre 

Les actes individuels 

Les décisions non-créatrices de droits peuvent être abrogées par l’administration sans condition, par simple 
opportunité ou en raison de leur illégalité (Article L.243-1 CRPA) 

CE Sect., 2009, « Coulibaly » L’administration ne peut retirer ou abroger une décision express créatrice de droits 
que dans le délai de 4 mois suivant l’intervention de cette décision et si elle est 
illégale.  

CE Sect., 1990, 
« Association Les Verts » 

L’abrogation est parfois obligatoire, mais ne peut l’être que pour un acte non-
créateur de droits. Codification : Article L.243-2 CRPA 

La disparition pour l’avenir : le retrait (la décision est réputée nulle et non avenue) 

Actes réglementaires 

Légaux : Retrait impossible, sauf... 

CE, 2009, « Mme Lavergne » Possibilité de retrait d’un règlement si aucun commencement d’application. 

Illégaux 

CE, 1958, « Ponard » Retrait possible durant le délai de recours ou tant que le juge ne s’est pas prononcé 

CRPA, article L.243-3 Retrait possible si illégalité & dans un délai de 4 mois à compter de la signature 

Actes non-règlementaires 

Actes non-créateurs de droits : Retrait possible pour tous motifs à toute époque si pas de droits pour tiers 

CRPA, article L.243-3 Retrait possible si illégal et pris il y a moins de 4 mois, sauf 3 exceptions 

 Actes obtenus par fraude 

 Annulation de sanctions infligés aux administrés 

 Annulation de subventions si les conditions ne sont pas/plus remplies 

Actes créateurs de droits 

Actes légaux 

CE, 1952, « Dselle Mattei » Il n’est pas possible de retirer un acte légal créateur de droit 

CE, 1974, « Ministre de 
l’intérieur c/ Gay » 

Exception à Demoiselle Mattei : Le retrait est possible si l’administration prend une 
décision plus favorable. 

CE, 1948 « Melle Mollet et 
Salvan » 

Exception à Ministre de l’intérieur c/ Gay : L’acte ne doit pas avoir créé de droits à 
un tiers pour pouvoir être retiré 

Actes illégaux 

CE, 1922, « Dame Cachet » Un acte illégal peut être retiré dans le délai du REP 

CE Ass., 2001, « Ternon » Un acte illégal peut être retiré jusqu’à 4 mois après son édiction. 

 Le bénéficiaire peut obtenir le retrait après expiration du délai 

 La loi ou le règlement peuvent justifier un retrait après expiration du délai 

CE, 2003, « Mme Thénault » Confirmation de Ternon 

CRPA, article L. 242-1 Extension de la jurisprudence Ternon aux décisions implicites 

CE Sect., 2010, « Mme 
Nadège T. » 

Un décret de nomination de magistrat de l’ordre judiciaire ne peut pas être retiré 
par l’administration. (Principe de l’indépendance de l’autorité judiciaire) 
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Le contrat administratif 

Généralités 

CE Sect., 1988, « Société 
Borg Wagner » 

Seule la loi peut restreindre la liberté contractuelle des personnes publiques 

 Limite : Ne pas porter atteinte à la libre administration des ColTer 

CE, 1985, « Eurolat » L’administration ne peut renoncer par contrat à l’exercice d’une compétence 

CE, 1997, « Commune 
d’Austricourt » 

On ne peut pas contracter en matière de police administrative 

Il existe un déséquilibre des parties dans un contrat administratif du fait des prérogatives exorbitantes de l’Admin. 

Les différents types de contrats administratifs 

Les marchés publiques 

CMP, article 1er Les marchés publics sont les contrats conclus à titre onéreux, entre les pouvoirs 
adjudicateurs et les opérateurs économiques publics ou privés pour répondre à leurs 
besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services  

CMP, article 2 Personnes publiques : Etat et ses établissements publics (sauf ceux les EPIC), les 
collectivités territoriales et leurs établissement public locaux  

Catégories de marchés 
publiques 

 De travaux : Construction/Réparation d’immeuble 

 De fourniture : Fournir des produits/matériaux par achat ou location 

 De service : Un prestataire réalise un service autre que travaux 

Les conventions de délégation du service public 

TC, 1996, « Préfet des 
Bouches-du-Rhône» 

Pour qu’il y ait délégation de SP, il faut que la rémunération du cocontractant résulte 
substantiellement de l’exploitation du SP 

CGCT, L.1411-1, alinéa 1er Une délégation de service public est un contrat par lequel une personne morale de 
droit public confie la gestion d’un service public dont elle a la responsabilité à un 
délégataire public ou privé, dont la rémunération est substantiellement lié au 
résultat de l’exploitation du service 

Catégories de conventions  Concession de SP : Contrat par laquelle une personne publique, le concédant, 
confit à une personne publique ou privée, le concessionnaire, le soin de faire 
fonctionner un service public et en règle générale le soin d’ériger l’ouvrage 
public nécessaire à ce service, à ses frais et risques et en se rémunérant par 
des redevances versées par les usagers  

 Contrat d’affermage : Contrat par lequel la personne publique confie à son 
cocontractant, le fermier, les ouvrage nécessaire au fonctionnement d’un 
service public pour qu’il en assure à ses frais et risques la gestion et qu’il se 
rémunère sur les usagers  

Les contrats de partenariat public-privé 

Ordonnance 2003 Permettent de confier aux partenaires privés de l’administration une mission globale 
qui vise à financer, construire et exploiter les bâtiments. 

La détermination du caractère administratif d’un contrat 

TC, 1986, « Fabres » La nature du contrat ne dépend pas de la qualification donnée par les parties 

Les contrats déterminés par la loi 

Décret-loi 1938 Contrats d’occupation du domaine public 

 passé par personne publique 

 autorisant occupation du domaine public 

TC, 1981, « Socamex » Seule l’occupation du domaine public suffit à rendre administratif au contrat 

Loi 28 pluviôse An VIII Contrats portant sur des travaux publics 

 Il doit y avoir au moins une personne publique partie au contrat 

Loi 11 décembre 2001 « Sont des contrats administratifs les marchés passés en application du CMP » 

Ordonnance 2003 Les contrats de partenariat public-privé sont des contrats administratifs 

Ordonnance 15 juillet 2009 Les contrats de concession de travaux publics sont des contrats administratifs 

Les contrats déterminés par la jurisprudence 

Critère organique 

CE, 1963, « Syndicat des 
praticiens de l’art dentaire» 

Il faut au moins une personne publique pour qu’existe un contrat administratif. 

TC, 1969, « Sté Inter Lait » Confirmation du principe, même si l’un des cocontractants gère un SP 
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CE, 2007, « Commune de 
Boulogne-Billancourt » 

Si une personne privée est transparente (c’est à dire créée à l’initiative d’une 
personne publique qui en contrôle l’organisation, le fonctionnement et lui procure 
l’essentiel de ses ressources) on considère que la personne public a passé le contrat 

TC, 1983, « Union des 
assurances de Paris » 

Un contrat passé entre deux personnes publiques bénéficie d’une présomption 
simple d’administrativité. (Réfragable si activité d’EPIC) 

CE, 1990, « Bureau d’aide 
sociale de Blénod-lès-Ponts 
à mousson » 

Un contrat passé entre deux personnes publiques ayant pour finalité des rapports de 
droit privé n’est pas un contrat administratif, même s’il est marqué par un souci 
d’intérêt général. 

Mandat Explicite 

CE, 1961, « Leduc » Si une personne privée est mandatée pour agir au nom d’une personne publique, le 
contrat est administratif 

TC, 1963, « Sté Peyrot » Si une personne privée est en charge d’une mission étatique, les contrats passés par 
celle-ci avec des personnes privées sont administratifs. Abandonné par Mme Rispal 

TC, 2015, « Mme Rispal » Abandon de l’exception Société Peyrot. 

Mandat Implicite 

CE, 1975, « Société 
d’équipement de la région 
Montpellier/Rennes » 

Le CE suit un faisceau d’indice pour savoir si la personne privée agit pour l’Etat 

 Par exemple : Cahier des charges, Subventions, Présence de la commune, 
Responsabilité légale, etc. 

TC, 1975, « Cmne d’Agde » IDEM 

CE, 1987, « Sté Provençale 
d’équipement » 

Précision du faisceau d’indices 

 Absence totale ou quasi-totale de risque financier pour la personne privée 

 Objet du contrat devient possession de la personne publique à son 
achèvement (construction) 

 Responsabilité de la personne publique en cas d’action intentée 

CE, 1976, « Dame Culard » L’octroi de prêts en vue de faciliter l’intégration est un mandat implicite 

CE, 2009, « Sté Aéroports 
de Paris » 

Le contrôle des passagers et de leurs bagages est un mandat implicite 

Critère alternatif 

La mission a un lien avec l’exécution même du Service Public 

CE, 1910, « Thérond » Le contrat passé entre Ppublique et Pprivée en vue d’assurer un SP est administratif 

CE, 1912, « Sté des Granites 
Porphyroïdes des Vosges » 

On ne s’intéresse plus qu’à la finalité, mais aussi au contenu du contrat. Atténuation  
du principe de l’arrêt Thérond 

Le contrat a pour but de confier l’exécution même du SP 

CE Sect., 1956, « Epoux 
Bertin » 

Le contrat a pour but de confier l’exécution même du SP : Il est administratif 

TC, 2004, « Sté LeaseCom » Un distributeur de médicaments « intelligent » participe à l’exécution même du SP 

CE Ass., 1954, « Vingdain » 
et « Affortit » 

Seuls les agents participants directement au fonctionnement du service public 
peuvent se voir reconnaitre la qualité d’agent public du fait du caractère 
administratif de leur contrat, les autres agents restent soumis au code du travail  

CE Ass., 1963, « Dame 
 Veuve Mazerand » 

La nature d’un contrat peut évoluer dans le temps si les missions évoluent 
 

TC, 1987, « Dmelle 
Selbonne et autres » 

Le cantinier d’une école maternelle est lié par un contrat administratif.  
Abandonné par Berkani. 

TC, 1991, « Melle Celli » La cuisinière d’un hôpital n’est pas liée par un contrat administratif 
Abandonné par Berkani. 

TC, 1996, « Berkani » Les agents œuvrant dans le cadre d’un SPA sont liés par un contrat administratif 

Loi DCRA 2000 Libre choix entre statut de droit public ou de droit privé après JSP Berkani. 

CE, 1957, « Jalenques de 
Labeau » 

A part le directeur et le comptable public, tous les agents des SPIC sont de droit 
privé, sauf loi contraire. 

CE Sect., 1956, « Consorts 
Grimouard » 

Le contrat est le moyen d’exécuter le SP : Il est administratif. 

CE, 1974, « Sté Maison des 
isolants de France » 

Le contrat visant à créer un moyen d’assurer le développement de la commune est 
un contrat administratif 

Le contrat comprend des clauses exorbitantes du droit commun 

CE, 1950, « Stein » Définition de la clause exorbitante par le Conseil d’Etat 
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Civ. 1ère, 1992, « Commune 
de Pantin » 

Les clauses exorbitantes de droit commun sont des clauses stipulant des obligations 
qui, par leur nature, ne peuvent figurer dans un contrat analogue du droit privé. 

CE, 1962, « Consorts 
Cazautets » 

Une clause impossible ; en l’espèce, une exonération fiscale 

CE, 1980 « Sté exploitation 
Hte Maurienne » 

Une clause inhabituelle ; en l’espèce, une inégalité entre les contractants 

TC, 2010, « Dumontet » Une clause inhabituelle ; en l’espèce, une partie soumise à une autre 

TC, 2011, « Cmne Nouméa » Une clause qui s’applique de droit commun, même stipulée, n’est pas exorbitante 

TC, 2014, « Sté AXA France 
IARD » 

Une clause touchant à l’intérêt général est exorbitante 

Le contrat s’insère dans un cadre réglementaire exorbitant  

CE, 1973, « Sté exploitation 
rivière du Sant » 

Si le contexte dans lequel s’insère le contrat est exorbitant, on est face à un contrat 
administratif 

Le régime des Contrats administratifs 

Généralités 

CE, 1988, « Ministre du plan 
et du territoire » 

La violation d’un contrat ne peut pas être invoquée à l’appui d’un REP : On ne peut 
pas faire de REP à l’encontre d’une partie à un contrat  

L’administration dispose d’un pouvoir de modification unilatéral des contrats, au nom de l’intérêt général. 

Le contrat n’est pas basé sur des volontés inégales, mais sur des intérêts (publics/privés) inégaux. 

CE, 1998, « Syndicat des 
médecins de l’Ain » 

Le JA applique le principe de l’effet relatif des contrats : ceux-ci ne s’appliquent 
qu’aux parties. 

CE, 1906, « Croix de Seguey-
Tivoly » 

Le tiers peut faire un REP contre un contrat administratif 

La conclusion du contrat administratif 

Règles générales 

La personne qui engage une entité publique doit être compétente pour agir en son nom 

CE, 1999, « Commune de 
Cap d’Agde » 

L‘assemblée délibérante autorise la signature du contrat et le pouvoir exécutif la 
signe après approbation du préfet. 

CAA Paris, 2004, « SIMAP » Vice du consentement (rare) : Certificats frauduleux 

CE Sect., 1997, « Million et 
Marais » 

Il faut respecter les règles de libre concurrence fixées par l’ordonnance du 1er 
décembre 1986 

Procédures particulières 

L’Administration est libre d’organiser ses contrats, sous réserve de respecter l’intérêt général 

Marchés Publiques 

L’administration doit respecter des règles de concurrence et de transparence 

Procédure de l’adjudication On choisit le projet le moins cher. 

Procédure de l’appel d’offre 
(procédure actuelle) 

On choisit le projet en fonction de l’intérêt économique (qualité, coûts, délais, 
garanties financières et techniques, références de l’entreprise, etc.) 

  - Restreint L’Administration présélectionne les entreprises qui pourront concourir 

  - Ouvert Toute entreprise ayant le minimum de compétence peut participer 

Réforme CMP 2008 Intégration du marché négocié et du dialogue compétitif  
Objectifs : Assouplissement des procédures, Transparence et Responsabilisation. 

  - Dialogue Compétitif La personne publique peut y recourir lorsqu’elle ne parvient pas à établir un projet 
technique répondant à ses besoins 

  - Marché négocié La personne publique peut y recourir en cas d’urgence lorsque le cocontractant est 
défaillant. 

Contrôle des MP 
(régularité et impartialité) 

- Pour les Colter : Préfet 
- Pour l’Etat : commissions spécialisées 

Délégation de Service Public 

Avant 1993 Libre choix du délégué : problèmes de corruption 

Loi Sapin de 1993 Installation d’une mise en concurrence dans l’optique de favoriser la transparence 

CE, 2000, « Cie Méditera. 
d’exploitation des services 
d’eaux » 

La procédure de choix du délégataire ne s’oppose pas à la liberté de commerce et 
d’industrie. 
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Loi Sapin Les clauses réglementaires concernent l’organisation et le fonctionnement.  

Loi Sapin Les clauses classiques concernent la durée du contrat. (taux d’amortissement, etc.) 

L’exécution des contrats administratifs 

Droit et Obligations de l’Administration 

Pouvoir de direction et de contrôle 

Ordre de service 
 
CE, 2013, « Sté Veolia » 

Pouvoir de l’Administration de donner des instructions quant aux modalités 
d’exécution du contrat. 
Ces ordres de service sont possibles s’il y a des stipulations explicites 

Pouvoir de sanction (Après mise en demeure) 

Sanction Pécuniaire Pénalités de retard  

Sanction Coercitive Substitution de co-contractant 

Résiliation du contrat Ne peut être prononcée que par le JA 

Pouvoir de modification et de résiliation unilatérale 

CE, 1910, « Cie Générale des 
tramways » 

L’Administration peut modifier unilatéralement un contrat administratif pour tenir 
compte de l’intérêt général. 

CE, 1983, « Union 
transports publics urbains 
et régionaux » 

Le contrat administratif doit pouvoir évoluer pour s’adapter à l’intérêt général 

CEDH, 1994, « Raffinerie 
Grecque c/ Grèce » 

Le principe d’évolution du contrat administratif au nom de l’intérêt général est 
conforme à la CEDH s’il y a compensation financière. 

CE, 1999, « Sté Méribel » Le cocontractant peut demander la résiliation du contrat aux torts de la personne 
publique si le contrat est trop modifié. 

CE Ass, 1958,« Sté distillerie 
de Magnac-Laval » 

Le pouvoir de résiliation unilatéral du contrat est reconnu à l’administration 

CE, 1985, « Association 
Eurolat » 

L’administration ne peut pas renoncer à son droit de résiliation unilatéral. 

CE, 2015, « Cmne de Béziers 
» (Beziers III) 

La résiliation unilatérale du contrat est possible entre deux personnes publiques s’il 
y a un bouleversement des données économiques ou la disparition de la cause » 

CE Sect., 1972, « Sté des 
ateliers de nettoyage » 

Obtention de dommages-intérêt possibles en cas de résiliation unilatérale injustifiée, 
mais pas de rétablissement des relations contractuelles 

CE, 2011, « Cmne de 
Béziers » (Beziers II) 

Permet d’intenter un RPC visant la reprise des relations contractuelles et contestant 
la rupture unilatérale du contrat 

Droits et Obligations des cocontractants 

Obligations des cocontractants 

Principe Général Ils sont tenus de respecter scrupuleusement leurs obligations contractuelles, sauf 
cas de force majeure (extérieur, imprévisible, irrésistible) 

CE, 2014, « Sté Grenke » Quelles que soient les conditions, ils ne peuvent suspendre l’exécution du contrat 
sauf clause explicite autorisant la résiliation et 
-si la personne publique ne respecte pas ses obligations et  
- si le cocontractant lui a permis de modifier son comportement et  
- si la personne publique ne s’est pas opposée à cette rupture au nom de l’IG 

Le droit à l’équilibre financier du contrat 

Principe Général Le cocontractant a le droit au paiement du prix convenu en règlement des 
prestations qu’il réalise, dans le cadre de marchés publics. 
- Sauf si une clause d’ajustement des prix est prévue dans le contrat 
- Sauf si le cocontractant est face à des coûts plus importants que prévus, auquel cas 
il a le droit à une indemnisation totale ou partielle 

Indemnisation totale 

1ère hypothèse Il fait face à des coûts imprévus : difficultés spécifiques supplémentaires imprévues 

2ème hypothèse Théorie du fait du prince : le surcoût découle de l’attitude de l’administration 

CE, 1950, « Chouard » Exception au fait du prince : Pas d’indemnisation si le cocontractant est autant 
touché que les autres tiers. (ex : Hausse d’impôt) 

Indemnisation partielle 

CE, 1916, « Cie du gaz de 
Bordeaux » 

Théorie de l’imprévision. 3 critères cumulatifs 
- Évènement imprévisible 
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- Évènement indépendant de la volonté de l’Administration 
- Evènement créant un bouleversement important 

CE Sect., 1982, « Pro 
Pétrole » 

Bouleversement important : pas d’indemnisation si le cocontractant arrête 
d’exécuter le contrat unilatéralement. 

CE, , « Cmne de 
Schtafelstenden » 

Possibilité pour l’administration de demander la résiliation du contrat au juge car la 
situation d’imprévision devient un cas de force majeur. 

La contestation des contrats administratifs 

La contestation de la formation du contrat 

Par les parties 

CE, 2009, « Cmne de 
Beziers » (Beziers I)  

La contestation du contrat administratif relève du recours de plein contentieux. 
3 options s’offrent au juge 

 Continuation du contrat moyennant régularisation 

 Résiliation du contrat avec effet immédiat ou différé 

 Résolution (disparition) du contrat, en veillant à ne pas porter atteinte à l’IG 

Par les tiers 

Article L.551-1 CJA 
Le référé précontractuel 

Permet aux concurrents abusivement écartés dans le cadre d’un MP ou d’une DSP 
de saisir le juge des référés pour faire valoir leurs droits. 

CE, 1995, « CCI de Tarbes » Le préfet peut saisir le juge des référés s’il y a violation des obligations de publicité 
ou de mise en concurrence 

Article L.551-13 CJA 
Le référé contractuel 

Jusqu’à 6 mois après la passation du contrat, permet d’attaquer celui-ci en cas de 
manquement aux obligations de publicité ou de mise en concurrence. 

La place du REP 

CE, 1986, « Cie Luxembourg. 
de Télé diffusion » 

En principe, le contrat ne peut pas faire l’objet d’un REP 

CE, 1986, « Cayzeele » Les clauses réglementaires d’un contrat peuvent faire l’objet d’un REP. 

CE Sect., 1998, « Ville de 
Lisieux » 

Un REP est possible contre certains contrats de recrutement ayant un caractère 
quasi-unilatéral. (ex : chargés de TD) 

CE, 1905, « Martin » On peut faire un REP contre un acte détachable du contrat (ex : la décision de le 
passer, l’acte autorisant sa signature, etc.) => Pas d’effet sur le contrat 

CE Sect., 1994, « Epoux 
Lopez » 

Extension Martin : Le JA utilise son pouvoir d’injonction pour demander à la partie 
publique la cessation de l’exécution du contrat  

CE Sect., 1999, « Sté Hertz » Confirmation et complétion de Epoux Lopez 

Le RPC (Recours de Plein Contentieux) 

CE Ass., 2007, « Sté Tropic 
travaux signalisation » 

Le RPC est ouvert aux concurrents évincés dans le cadre de MP ou de DSP.  

CE Avis, 2012, « Gouelle » Précise la notion de concurrent évincé avec une définition très large 

CE, 2014, « Département 
Tarn et Garonne » 

Ouvre le RPC à tous les tiers lésés par le contrat (usagers, notamment) 

 Ouvert contre le contrat ou des clauses spécifiques si détachables 

 Doit être fait dans les 2 mois suivant la publicité de la convention 
Pose certaines limites au REP 

 Concurrents évincés & tiers lésés ne peuvent plus faire un REP 

CE Sect., 2016, « Sté 
Voyages Guirette » 

La jurisprudence Département Tarn et Garonne n’est pas rétroactive.  
Il faut rechercher la date à laquelle le contrat a été conclu pour déterminer l’empire. 

CE, 2011, « Ministre de 
l’intérieur » 

Le préfet peut saisir le juge de plein contentieux d’un contrat administratif 

La contestation de l’exécution du contrat 

Par les parties 

CE Sect., 1972, « Sté des 
ateliers de nettoyage de 
Fontainebleau » 

Le juge des contrats n’est pas compétent pour annuler les mesures d’exécution 
prises par l’Administration à l’encontre de son cocontractant.  
Il peut simplement verser une indemnité en réparation du préjudice subi. 

CE Sect., 2011, « Commune 
de Béziers » (Beziers II) 

On peut annuler une décision de résiliation lorsqu’elle concerne un contrat de 
longue durée exigeant des investissements importants 

 Dans les 2 mois suivant la procédure de résiliation 

 Peut faire l’objet d’un référé 
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CE, 2015, « Sté des 
moulins » 

Le juge des référés doit examiner si le contrat en cause n’est pas entaché d’un vice 
qui justifierait son annulation. 

Par les tiers 

CE, 1964, « Sté Lic » Les tiers peuvent faire un REP pour les décisions administratives détachables. Cela 
n’entraîne que l’annulation de l’acte détachable, mais pas celle du contrat. 

CE Ass., 1987, « Sté TV6 » Les décisions de résiliation et de refus de résiliation des CA sont détachables. 

CE, 1983, « Ville de Paris » La localisation d’un panneau publicitaire est une décision détachable du contrat. 

Les contrepoids à l’action de l’Administration 

Visent à limiter le risque d’arbitraire 

La soumission de l’Administration au JA 

L’étendu de la compétence du JA 

Le principe est que la compétence suit le fond. Cela signifie que le juge compétent dépend de la nature de la 
question posée au juge. 

 Une compétence limitée à la seule action administrative 

 Le JA face à l’autorité du JJ 

Principe général Le JJ a des zones de compétences, notamment administrer la justice, qui est un 
service public. Cela lui confère des PPP 

TC, 1952, « Préfet de la 
Guyane » 

Le JA est compétent pour les litiges sur l’organisation du SP qu’est la justice 
judiciaire, tandis que le JJ est compétent pour les litiges sur son fonctionnement. 

 Les actes d’organisation du Service Public de la Justice Judiciaire 

CE, 2010, « M Pierre » L’organisation matérielle de la justice (création ou suppression de tribunaux, 
restructuration de l’ensemble de la carte des tribunaux judicaires) 

CE, 2010, « Marc Robert » Décisions individuelles et réglementaires touchant à la carrière des magistrats 

 Les actes liés au fonctionnement du Service Public de la Justice Judiciaire 

CE, 1951, « Consorts 
Bauds » 

Le JJ est compétent pour les litiges liés au fonctionnement de la justice judiciaire 

CE, 2011, « Mme Ribailly » JJ est compétent car le problème vient de la procédure judiciaire, inséparable du f°t 

CE, 2011, « Mr A. » Dysfonctionnement du bracelet électronique. CE distingue demande changement 
matériel (JA enjoint l’Administration) et suspension de la peine (JJ)  

CE, 1923, « Couitéas » Refus du Gouvernement de procéder à l’expulsion d’une tribu nomade d’une 
propriété privée => Acte détachable du fonctionnement de la Justice Judiciaire 

CE, 1961, « Electricité de 
Strasbourg » 

L’amnistie relève de la compétence du JA 

 Le JA face au pouvoir exécutif et législatif 

CE, 1822, « Lafitte » Théorie du mobile politique : Une question politique relève du seul gouvernement 

CE, 1875, « Prince 
Napoléon » 

On distingue entre la fonction administrative et la fonction gouvernementale, cette 
dernière seule étant trop politique. 

Principe Général Lorsque le Gouvernement fait usage de pouvoirs constitutionnels le mettant en 
relation avec d’autres organes (CC, Peuple, Parlement), le JA est incompétent 

CE Ord, 2005, « M Hoffer » Est un acte de gouvernement le déclenchement de la procédure d’empêchement 

TC, 2015, « Krikorian » Est un acte de gouvernement le dépôt d’un projet devant le Parlement 

CE, 1962, « Rubin de 
Servens » 

Est un acte de gouvernement l’utilisation de l’article 16 de la C°. 

CE, 1970, « Comité des 
chomeurs de la Marne » 

Est un acte de gouvernement l’usage du référendum. 

CE, 1999, « Mme Ba » Est un acte de gouvernement la nomination des membres du C.Constitutionnel. 

CE, 1999, « Association 
ornithologique de la Loire » 

Les décisions du PM ne sont pas des actes de gouvernement quand il exécute une 
demande de l’Administration. 

CE Sect., 1998, « Mégret » « Le décret est détachable des rapports entre pouvoirs exécutifs et législatifs tels 
qu’ils sont organisés par la Constitution » 

 Le JA face aux relations internationales 

CE Ass, 1992, « Mhamedi » Suspendre un traité dans son application est un acte de gouvernement 

CE, 2003, « Comité contre la 
guerre en Irak » 

L’ouverture de l’espace aérien (et plus généralement les décisions à portée 
diplomatique) est un acte de gouvernement. 
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CE, 1978, « Vo Thanh 
Nghia » 

Les actes suffisamment détachables des relations internationales ne sont pas des 
actes de gouvernement (délivrer d’un permis de construire à une ambassade) 

CE, 1993, « Royaume-Uni et 
Irlande du Nord » 

Peut faire l’objet d’un REP la décision qui tire les conséquences dans l’ordre interne 
d’un traité international 

CE, 1995, « Greenpeace » Est un acte de gouvernement le fait de décider de la reprise des essais nucléaires 

 Le JA face aux actes législatifs 

CE, 1989, « Nicolo » Le JA est compétent pour contrôler la loi par rapport aux conventions 
internationales 

CE Ass., 1999, « Psdt de 
l’Assemblée Nationale » 

Si on est face à un contrat administratif passé par les assemblées, le JA est 
compétent. 

CE Ass., 2003, « Papon » La pension n’est pas détachable de l’exercice du mandat : Le CE est incompétent. 

 Le JA face aux scrutins politiques 

Principe Général Le JA est compétent (Européennes, Régionales, Départementales, Municipales, etc.) 

CC, 2000, « Hauchemaille » Compétence du CC pour contrôler les référendums 

CC, 2012, « Hauchemaille » Compétence du CC pour contrôler les élections présidentielles 

CE, 2002, « Meyet » CE incompétent pour contrôler les décrets 

CC, 2001, « Hauchemaille » Compétence du CC pour contrôler les élections parlementaires 

CE, 2001, « Marini » Le CE décline sa compétence pour les 3 hypothèses « Hauchemaille » 
Le JA est incompétent pour connaître du décret qui convoque les collèges électoraux 
lors des élections sénatoriales. 

 Une compétence limitée à une partie de l’action administrative 

  Evolution historique des critères de compétence 

TC, 1873, « Blanco » Apparition du service public 

CE, 1910, « Thérond » Le contrat qui exécute un SP relève du JA 

TC, 1908, « Feutry » Là où il y a SP, le JA est compétent… 

CE, 1912, « Sté Granites » ….. Sauf si l’Administration agit comme un simple particulier 

TC, 1921, « Bac d’Eloka » Apparition des SPIC 

 La méthode actuelle des critères de compétence (Loi du 28 pluviôse an VIII) 

Principe général On regarde : 
- La proximité avec la personne publique 
- Le critère matériel ou le critère formel 
- La présence ou non d’un SP 

 L’application délicate des critères de compétence 

 Le contentieux des actes administratifs 

CC, 1987, « Conseil de la 
Concurrence » 

Le JA est compétent pour connaître des actes administratifs 
Le JJ est compétent pour connaître des actes privés 

CE Ass, 1942, « Monpeurt et 
Bougain » 

Les décisions administratives prises par les personnes privées relèvent du JA. 
 

Le législateur peut déroger au principe si une bonne administration de la justice le nécessite 
« Quid de la légalité d’une décision administrative survenant dans un litige porté devant le JJ ? » 

Devant le juge civil Le juge pose une question préjudicielle au JA 

TC, 1923, « Sept Fonds » Si JJ interrogé sur l’interprétation d’un AA, il est compétent 

TC, 2011, « Sté Green 
Yellow c/ EDF » 

Question préjudicielle doit être conciliée avec exigence de bonne administration de 
la justice. Bonne administration de la justice = délai raisonnable. 

Devant le juge pénal 
Article 111-5 CP 

Le JP est compétent pour interpréter ou apprécier la légalité des décisions 
administratives seulement lorsque la solution du litige dont il est saisi en dépend. 

 Le contentieux des services publics 

TC, 1921, « Bac d’Eloka » Distinction entre SPA et SPIC gérés par les personnes publiques 

TC, 1996, « Berkani » Tous les agents engagés par contrat par une P.Pub sont des agents publics. 

TC, 1966, « Dame Veuve 
Camas » 

Les relations entre gestionnaires et usagers du SPIC sont toujours de droit privé 

CE, 2003, « M Peyron » Confirmation de Dame Veuve Camas, même en présence de clauses exorbitantes 

CE, 1961, « Etablissement 
Campanon Rey » 

Le JJ est compétent même si l’usager est victime d’un dommage de travaux publics 
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Exception Le JA est compétent si l’usager fait un REP contre une décision administrative 
réglementaire touchant l’organisation du SP 

TC, 1933, « Dame 
Mélinette » 

Si litige entre gestionnaire public d’un SPIC et tiers, il y a compétence du JJ 

En matière de responsabilité extracontractuelle dans un contrat administratif, le JJ est compétent 

CE, 1970, « EDF c/ Farsat » Si le dommage est lié à la mise en œuvre d’une PPP, il y a compétence du JA 

CE, 1958, « Dame Veuve 
Barbaza » 

Si le dommage est lié à l’existence ou au fonctionnement de travaux publics, il y a 
compétence du JA 

TC, 1983, « Beck » Si litige en gestionnaire public d’un SPIC et son agent, il y compétence du JJ 

CE, 1957, « Jalenque de 
Labeau » 

Le directeur et le chef comptable sont des agents administratifs 

Le législateur peut écraser ces jurisprudences pour donner compétence au JA 

CE, 1938, « Caisse primaire 
Assurance et protection » 

Des personnes privées peuvent gérer des SPIC, le JJ est compétent 

CE, 1961, « Magnier » Un gestionnaire privé de SPA peut prendre des décisions à caractère administratif en 
vertu de PPP : il y a compétence du JA 

TC, 1958, « Epoux Barbier » Si une personne privée prend une décision réglementaire dans le cadre d’un SPIC 
touchant à l’organisation ou au fonctionnement du SP, le JA est compétent 

Le JA est compétent lorsqu’un dommage causé est en lien avec travaux publics, ouvrage public ou dans le cadre 
d’un SPA avec exercice de PPP. 

Le JA est compétent pour le contentieux des élections au sein des ordres professionnels. 

La loi peut conserver un statut de personne publique à du personnel employé par des personnes privées gérant un 
SPIC 

Les limites de la compétence du JA 

TC, 1947, « Hilaire » 
Article 66 Constitution 

Le JJ est gardien des libertés fondamentales et de la propriété 
 

La théorie de la voie de fait 

Le principe est que le JJ est compétent pour juger des actes administratifs ayant le caractère d’une voie de fait, 
c’est-à-dire d’une action de l’administration grossièrement illégale portant atteinte à une Liberté Individuelle ou la 
propriété. 
JA et JJ sont tous deux compétents pour constater la voie de fait et pour annuler l’acte. 

TC, 1947, « Barinstein » JJ peut enjoindre à l’A. 

CE, 1989, « Dame Brousse » JJ compétent pour indemniser les victimes d’une voie de fait 

Caractérisation de la voie de fait 

TC, 2013, « Bergoend » L’acte de l’A. doit porter atteinte à une LI ou au droit de propriété 

TC, 1947, « Hilaire » La voie de fait peut être caractérisée soit par une exécution de l’acte soit par une 
menace précise d’exécution 

CE, 2013, ??? 
Civ 1è, 13 mai 2014 

Avant 2013 : Le droit de propriété doit être atteint gravement 
Désormais : Extinction nécessaire 

TC, 1935, « Sté du journal 
l’action française » 

L’acte de l’A. doit être manifestement insusceptible de se rattacher à un pouvoir de 
l’A. 

TC, 1991, « M Gaudino » Un acte pris dans les pouvoirs de l’A., même illégal ne peut constituer une voie de 
fait 

CE, 2013, « Cmne de 
Chirongui » 

Le juge des référés estime le CE compétent pour enjoindre à l’A. s’il y a une atteinte 
grave et manifestement illégale au droit de propriété, même si il y a voie de fait. 

TC, 1991, « Boris Vian » Si l’A. procède à une exécution forcée sans y avoir le droit, il y a voie de fait. 

Attributions législatives du JJ 

Exemples Etat des personnes (sauf changement de nom) – Nationalité – Contentieux de la 
sécurité sociale – Atteintes à la liberté individuelle 

TC, 1964, « Clement » Le JJ est compétent en matière extracontractuelle, même si responsabilité de l’A. 

Le juge administratif comme défenseur des libertés 

Loi 30 juin 2000 Instaure des procédures de référé devant le JA 

L.521-1 Référé suspension 

L.521-2 Référé liberté : Urgence, atteinte manifestement grave et illégale à une LF 
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- Le domaine des LF augmente sensiblement 
- Les droits fondamentaux sont reconnus comme des LF 
- L’atteinte grave est appréciée subjectivement par le juge 
- L’atteinte doit être flagrante (contrôle de proportionnalité) 

CE, 2015, ? L’urgence est présumée en matière d’assignation à résidence 

CE Ord., 2001, « Mme 
Hyacinthe » 

Rappel des 3 conditions par la JSP 
(Urgence, Atteinte à une LF, Atteinte manifestement grave et illégale) 

CE Ord., 2012, « Section 
française de l’OIP » 

Le référé liberté est ouvert aux tiers 

L’exercice des recours 

Les conditions de recevabilité tenant à la forme 

 
 
Article 431-3 CJA 

Ecrit et rédigé en français 
Comporte des conclusions et des moyens 
Avocat facultatif pour le REP 

Les conditions de recevabilité tenant aux personnes 

 Capacité d’exercice (majorité + pas d’incapacité) 
Personne publique via représentant légal 
Seules associations déclarées peuvent faire des REP 

CE, 1949, « Bourgoin » Il faut avoir un intérêt matériel ou moral à agir 

Personnes physiques 

CE, 1901, « Casanova » Il n’est pas possible d’admettre un REP lorsque le requérant se présente comme 
contribuable de l’Etat 

CE, 1993, « Université de 
Nancy II » 

L’intérêt à agir doit être légitime 

CE Sect., 1971, « Damasio »  L’intérêt à agir doit être suffisamment direct 

Personnes morales 

CE, 1906, « Syndicat des 
patrons coiffeurs » 

Acte règlementaire : Pour que le REP soit recevable pour une personne morale, la 
décision contestée doit porter atteinte à l’intérêt collectif défendu par le groupe 

CE, 1992, « Sté Mont Alev » Si l’acte individuel touche un membre du groupement, celui-ci peut agir en appui 
seulement, sauf, en l’espèce, le licenciement du directeur d’une association. 

CE, 2004, « Association 
Bretagne » 

Si l’AAI touche un membre extérieur, seuls les actes favorables peuvent permettre 
REP.  

Les conditions matérielles de la recevabilité 

Article R.421-1 CJA Le JA peut être saisi seulement s’il y a décision de l’Administration 
Exception : En matière de travaux publics 

Les conditions temporelles de la recevabilité 

Article R.421-1 CJA Le délai du REP est de deux mois 
- 48h pour les arrêtés de reconduite à la frontière 
- 6 mois pour le contrôles de compte de campagne électorale 

Le délai court à compter de la publicité de l’acte 
- Règlement : à partir de la publication 
- Acte individuel : à partir de la date de notification au destinataire 

Le délai peut être différent pour l’intéressé et les tiers (différentes publications) 

La prorogation du délai : l’interruption conservatrice du délai 
- Le recours peut être gracieux : s’adressant à l’A.  
- Ou hiérarchique : s’adressant à l’autorité supérieure (ou au préfet pour les ColTer) 

Si un recours est posé après expiration du délai, il est forclos 
En cas d’expiration du délai du REP 

Exception d’illégalité On invoque l’illégalité d’un acte pour en faire tomber un autre auquel il sert de base 
juridique. Cette invocation est ouverte sans délai pour les actes réglementaires. 

CE, 2004, « M Feddal » Pour que l’exception d’illégalité d’un AANR soit recevable, il faut que l’acte ne soit 
pas devenu définitif 

On peut faire un recours en responsabilité contre l’A. pour obtenir réparation du préjudice 

Controverse autour du rôle du rapporteur public 

CE, 1998, « Mme Esclatine » Invocation de l’incompatibilité du rôle du RP avec l’article 6§1 de la CEDH 
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CEDH, 2001, « Kreiss c/ 
France » 

- Les conclusions du RP non communiquées mais dont le sens est connu des 
parties sont compatibles avec 6§1 

- Le RP peut participer aux délibérés car il faut concilier avantage technique et 
intérêt supérieur du justiciable 

Décret 7 janvier 2009 Les partis doivent avoir le dernier mot au moment de l’audience et peuvent 
répondre aux conclusions du RP 

CEDH, 2009, « Mme Etienne 
c/ France » 

La présence du RP lors de l’audience n’entrave pas le principe du contradictoire 

La contestation de l’ordre juridictionnel administratif 

  

  

  

  

  

La portée du contrôle du JA 

CE, 1963, « Sté Intercopie » Une fois le délai du REP expiré, on ne peut plus compléter le recours avec un autre 
type d’illégalité que celui invoqué 

Légalité externe 

Vice de compétence (moyen d’OP qui peut être soulevé d’office) 

 Si la décision est prise par une autorité incompétente 

 Si l’objet de la décision n’est pas le bon 

 Si la date de la décision n’est pas la bonne 
 
Vice de forme (sanction des irrégularités dans la présentation matérielle de la décision) 

 Lorsqu’il y a un défaut de signature de la décision 

 Lorsqu’il y a un défaut de motivation lorsqu’elle est obligatoire 

 Lorsqu’il y a absence de contreseing 
 
Vice de procédure (nid à illégalité, mais avec un faible impact au regard du juge) 

CE, 2006, « Assoc. familles 
victimes du saturnisme » 

La décision est entachée d’un vice de procédure puisqu’elle est prise sans 
consultation préalable d’un organisme qui aurait du l’être. Pas d’annulation, mais 
injonction de procéder à la consultation dans les 6 mois, sous peine d’annulation. 
C’est un processus de régularisation a posteriori. 

CE Ass., 2001, « Danthony » « Un vice de procédure n’entraînera l’annulation d’une décision administrative que 
s’il est substantiel, c’est à dire susceptible d’avoir influé sur le sens de la décision ou 
qu’il a prouvé les intéressés d’une garantie » 

Légalité interne 

Détournement de pouvoir 

Notion subjective : on recherche les motivations de l’auteur de l’acte 

 Vise à satisfaire à des considérations d’ordre privé (CE, 1934, Delle Rault - fermeture d’un établissement de 
dance pour réduire la concurrence d’un autre appartenant à la femme du maire) 

 Décision prise en recherche du mauvais intérêt public (CE, 1994, Esvans - La mairie modifie le plan 
d’urbanisme de la commune pour rendre constructible des terrains et les racheter moins chers) 

Violation directe de la loi 

Le JA confronte le contenu de l’acte à la hiérarchie des normes 

Irrégularité relative aux motifs de l’acte 

Erreur de droit 

Peut provenir de ce que la décision contestée présente un défaut de base juridique 
Ex : Décision prise en vertu d’un texte illégal 
Peut provenir du fait que l’acte a été pris sur le fondement d’un acte pas encore en vigueur ou abrogé 
Peut provenir d’une mauvaise interprétation de la règle de droit appliquée ou d’une mauvaise interprétation de 
l’étendu des pouvoirs que l’on pensait détenir. 

CE, 1954, « Barrel » Le ministre refuse l’accès du concours de l’ENA à un communiste, la décision est 
annulée car il y a mauvaise interprétation des pouvoirs que l’on pensait détenir. 

Inexactitude matérielle des faits 
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CE, 1906, « Calino » Le JA recherche si les faits ayant servi de base à la décision sont avérés 

CE, 2000, « Treyssac » Annulation d’une sanction prononcée à l’encontre d’un préfet à qui on reprochait 
une forte implication dans la délivrance irrégulière de titres de séjours 

L’intensité variable du contrôle des motifs de fait 

Une fois les faits avérés, le juge apprécie si les faits pouvaient juridiquement justifier la décision prise. 

Le contrôle de la qualification juridique des faits 

Contrôle minimum 

CE, 1986, « Loredon » Le juge refuse de contrôler les motivations relatives à l’attribution de la légion 
d’honneur 

CE, 1982, «Goure » Les notes  d’examen n’ont pas à être contrôlées par le JA 

Contrôle restreint 

CE, 1961, « Lagrange » Renvoie à la technique d’erreur manifeste d’appréciation : il ne censure que les 
erreurs évidentes qui sauteraient aux yeux de tous. 

CE, 1986, « Smanor » Ce contrôle est principalement appliqué en matière technique 

CE, 1975, « Pardov » Le JA peut ne contrôler que grossièrement les décisions de haute police 
administrative (en l’espèce, arrêté d’expulsion) 

Contrôle normal 

CE, 1994, « Gomel » Le JA effectue un contrôle plein et entier sur la qualification juridique des faits. 
C’est un contrôle plus appuyé, de plus en plus fréquent, et il est devenu le contrôle 
de droit commun. 

CE, 2000, « Association 
Promouvoir » 

Octroi ou refus d’un visa d’exploitation d’un film au cinéma : contrôle normal. 

CE Ass., 1991, « Belkacem » Le CE juge un arrêté d’expulsion illégal car excessif. 

Le contrôle du choix de la décision 

Absence de contrôle 

CE, 1986, « Legrand » Hypothèse où le JA refuse de contrôler la nature du choix opéré par l’A., qui doit 
être libre d’agir (en l’espèce, droit d’admnistie) 

Contrôler léger 

CE, 1978, « Lebon » Contrôle de disproportion manifeste (en l’espèce : les sanctions disciplinaires 
appliquées aux fonctionnaires) 

CE, 2013, « Dahan » S’agissant de l’adéquation de la sanction disciplinaire, on adopte désormais un 
contrôle de proportionnalité normal 

Contrôle de proportionnalité 

CE, 1933, « Benjamin » Vérification du JA de l’exacte proportionnalité de la décision aux faits reprochés 

 Menace à l’ordre public 

 Respect de la liberté mise en cause par la décision 
Raisonnement en 3 temps : 

 Y a-t’il une menace à l’OP ? 

 A quelle liberté porte-on atteinte ? 

 On examine la décision prise au final 

CE, 2015, « X » Contrôle des sanctions imposées aux détenus 

Contrôle du bilan coûts-avantages 

CE, 1971, « Ville Nouvel-
Est » 
 
 
CE Sect., 1979, « Malardel » 
CE, 1988, « Epoux Perez » 

Ne concerne que le domaine des opérations d’expropriation (en l’espèce, 
construction d’une nouvelle agglomération) 
Raisonnement en trois temps 

 Le projet d’expropriation est-il justifié par un intérêt public ? 

 L’expropriation est-elle nécessaire ? 

 N’entraîne-t-elle pas des inconvénients excessifs par rapport aux 
avantages que la décision apporte ? 

Les facteurs de variation du contrôle du JA 

Plus les textes utilisés pour baser la décision sont précis, plus le contrôle est serré. 
Le contrôle du juge sera plus ou moins scrupuleux selon le domaine. 
La CEDH influence le CE vers un contrôle plus appuyé. 

La responsabilité de l’Administration 
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Le fait générateur 

La responsabilité pour faute 

La faute C’est le manquement à une obligation préexistante (Marcel Planiol) 

Faute de service Faute commise par un agent de l’A. dans le cadre de son activité 

Faute du service (anonyme) Faute de l’A. sans qu’on puisse l’attribuer à quelqu’un 

CE, 1973, « Driancourt » Toute illégalité est constitutive d’une faute 

Une faute de l’A. peut résulter de son action ou de l’abstention de son action 

CE, 2011, « Renard » Le CE estime que le fait pour un employeur public de ne pas avoir pris des mesures 
pour faire respecter l’interdiction de fumer dans les lieux public est une faute 
engageant sa responsabilité. 

L’extinction de la faute lourde 

Responsabilité hospitalière 
CE, 1959, « Rouzet » 
 
CE Ass., 1992, « Epoux V. » 
Loi Kouchner 4 mars 2002 

 
- Deux types d’actes pouvant entraîner responsabilité : Acte de soins courants (faute 
simple suffit) et Actes médicaux réservés au médecin (faute lourde nécessaire) 
- Abandon de la faute lourde et de la distinction. Simplification du mode de preuve. 
- Confirmation (+ Article L142-1 du CSP) 

Activités de PA 
CE, 1905, « Tomaso 
Grecco » 
CE, 2005, « Ville de Noisy-
le-Grand » 

 
- Responsabilité en matière de PA s’il y a faute lourde 
 
- Faute simple suffit à engager la responsabilité (pas un arrêt de principe) 

Domaine Pénitentiaire 
CE, 1958, « Rakoto 
Arinovy » 
CE, 2003, « M. Chabba » 
CE, 2008, « Garde des 
sceaux » 
Loi 24 novembre 2009 

 
- Il faut une faute lourde pour engager la responsabilité de l’A. 
 
- La faute simple suffit (pas un arrêt de principe) 
- Le CE confirme que la faute simple suffit. 
 
- Exception : Responsabilité sans faute de l’Etat engagée lorsqu’un détenu décède 
des violences commises par un autre détenu. 

L’activité Fiscale 
CE, 1962, « Dame Husson-
Chiffre » 
CE, 1990, « Bourgeois » 
 
CE Sect., 2011, « M. Krupa » 

 
- Faute lourde obligatoire 
 
- Exigence d’une faute lourde seulement si le service s’est heurté à des difficultés 
particulières 
- Abandon faute lourde 

Activités de secours 
CE, 1997, « M. Theux » 
CE, 1998, « Cmne 
Hannappes » 
CE, 1998, « Haméon » 

 
- Faute simple pour engager responsabilité du SAMU 
- Faute simple pour engager responsabilité des services de lutte contre l’incendie 
 
- Faute simple pour engager responsabilité des sauveteurs en mer 

La survivance de la faute lourde 

Activités de contrôle 
CE, 2001, « Kechichian » 
CE, 2000, « Cmne de Saint-
Florent » 

 
- Pour les organismes de contrôle des établissements bancaires 
- Pour le contrôle de l’activité du préfet en lien avec les collectivités locales. 
 
- Exception : Affaire sang contaminé (raisons symboliques et politiques) 
- Exception : Affaire de l’amiante (raisons symboliques et politiques) 

Activité juridictionnelle 
Article L.141-1 COJ 
Plèn, 2001, « Mme Bol 
Veuve Laroche » 
 
CE, 1978, « Darmont » 
 
 

 
- JJ compétent lorsque plainte dirigée contre fonctionnement justice judiciaire 
- Définition faute lourde : « Toute défiance caractérisée par un fait ou une série de 
faits traduisant l’inaptitude du SP de la justice à remplir la mission dont il est 
investi »  
- La faute lourde s’applique dans la jurisprudence administrative et il n’est pas 
possible d’engager la responsabilité de l’Etat si c’est le contenu même de la décision 
de justice qui est critiquée si celle-ci est définitive. (Protection du principe de 
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CE, 2002, « Majiera » 
 
CE, 2006, « SARL Potchou » 
 
CE Sect., 2009, « Ville de 
Brest » 
CE, 2007, « M. Blin » 
 
CE, 2008, « M. Gestas » 

l’autorité de la chose jugée) 
- Si le délai de jugement est excessif (faute simple), il engage la responsabilité de 
l’Etat 
- Le CE est compétent en premier et dernier ressort, et on n’a plus besoin d’avoir 
épuisé toutes les voies de recours pour faire un recours en responsabilité. 
- Détermine les critères de qualification de l’excessivité du délai (complexité de 
l’affaire, enjeux de l’affaire, attitude des parties, etc.) 
- En matière de délais excessifs, le préjudice moral est présumé 
 
- La décision peut engager la resp. de l’Etat si son contenu viole le droit de l’UE. 

La faute présumée 

Travaux publics En cas de dommage causés aux usagers : théorie du défaut d’entretien normal 

Domaine médical et hospit. 
CE, 1962, « Meyer » 
CE, 1988, « Cohen » 

 
- En cas de soins courants ayant entraîné des conséquences anormalement graves 
- Hypothèse des infections nosocomiales contractées par les patients  

 

 

 


